
Le Programme de soins aux  
animaux des PPC reçoit de l’appui

Les Producteurs de poulet du Canada ont reçu de l’appui pour la mise en œuvre  
du Programme de soins aux animaux (PSA) des PPC de la part de la Fédération des 
sociétés canadiennes d’assistance aux animaux et de l’Association canadienne  
des médecins vétérinaires.

Cet appui donne suite à un processus d’examen en profondeur mené par les deux organismes et 
représente l’aboutissement du processus d’élaboration entrepris par les Producteurs de poulet 
du Canada et le Comité du Programme de soins aux animaux des PPC, en consultation avec 
chacun des offices provinciaux.
Au cours des dernières années, les PPC ont mis au point un programme qui leur permet  
de démontrer aux consommateurs le niveau de soins aux animaux pratiqués dans les fermes 
d’élevage de poulets canadiennes. Ce processus d’élaboration s’est appuyé sur le Code de 
pratiques recommandées pour le soin et la manipulation des animaux d’élevage – Poulets, 
Dindons et Reproducteurs du couvoir à l´abattage qui sert de base au programme des PPC qui 
se prête au processus d’audit.
L’appui de la Fédération des sociétés canadiennes d’assistance aux animaux et de 
l’Association canadienne des médecins vétérinaires est important pour la crédibilité du 
programme. L’appui signifié par des tiers pour sa mise en œuvre témoigne de la valeur du 
programme ainsi que du travail et de l’engagement à l’égard des soins aux animaux qui ont 
permis son élaboration.
Le PSA des PPC constitue pour l’industrie un outil de communication important pour 
répondre aux questions difficiles des consommateurs concernant les soins donnés aux poulets 
et la façon dont ils sont manipulés au Canada. Nous comprenons que ces questions préoccupent 
les consommateurs et nous nous sommes engagés à fournir aux Canadiens l’information 
qu’ils demandent. 
Les PPC et les offices provinciaux s’apprêtent à amorcer la phase de mise en œuvre du 
programme. Les manuels du PSA seront distribués aux producteurs par chacun des offices 
provinciaux au cours des prochains mois; un certain nombre sera distribué lors des prochaines 
assemblées générales annuelles. Vous pouvez obtenir plus de renseignements sur le 
programme dans votre province en vous adressant au bureau de l’office provincial.   
(suite page 2)
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L’attitude du public et des producteurs vis-à-vis les soins 

aux animaux a beaucoup évolué depuis 25 ans. Cette nouvelle 

perspective, ainsi que les progrès et les améliorations dans 

l’industrie ont donné lieu aux nombreux changements dans  

les pratiques de soins aux animaux à la ferme.

soins aux animaux (suite de la page 1)

Les PPC présenteront une séance de formation pour les auditeurs en février afin de 
mettre à jour les auditeurs du Programme d’assurance de la salubrité des aliments à 
la ferme (PASAF) quant au nouveau programme, et pour s’assurer que le processus 
d’audit est uniforme dans l’ensemble du pays.

Le plan d’audit prévoit le regroupement des audits du PSA et du PASAF, pour que 
l’auditeur puisse effectuer une seule visite par ferme d’élevage. Pendant la première 
année, certaines des provinces pourront procéder à des audits distincts, de manière à 
s’assurer que l’audit initial est mené à la ferme. 
Les producteurs trouveront plus d’information dans le manuel du PSA, y compris un 
guide de mise en œuvre à l’intention des producteurs qui connaissent déjà le programme 
Votre propre poulet. Ce guide de mise en œuvre a pour objet de rendre plus facile 
l’utilisation du programme par les producteurs qui sont déjà titulaires d’une certifica-
tion du PASAF. Les exigences du PASAF et du PSA présentent des recoupements et 
le guide de mise en œuvre ne contient que les exigences additionnelles.
De plus, le manuel offre des formulaires de consignation conçus pour être utilisés 
conjointement avec les formulaires du PASAF. Par exemple, un nouvel ensemble de 
formulaires qui regroupent les exigences de consignation du PASAF et du PSA est 
compris dans le manuel, afin de faciliter la transition. 
Les producteurs de poulet canadiens ont à cœur les soins aux animaux. Les PPC et 
l’industrie canadienne du poulet sont fiers de leur excellente réputation en cette 
matière. Les producteurs de poulet canadiens ont accordé leur appui au code de 
pratiques recommandées pour le soin et la manipulation des poulets depuis son entrée 
en vigueur. L’élaboration de ce programme continue de témoigner de l’engagement 
des producteurs de poulet en matière de soins aux animaux et est une clé du succès 
à venir de l’industrie du poulet à griller.

Nous comprenons que ces questions préoccupent les 
consommateurs et nous nous sommes engagés à fournir 
aux Canadiens l’information qu’ils demandent. 

Salmonelle :  
plus de dépistage  
au stade de l’élevage  
Selon Nelson Cox du Centre de recherche 
Russel au Département de l’agriculture 
des États-Unis (USDA), les manufacturiers 
alimentaires américains devraient 
accroître les efforts visant à réduire les 
cas de contamination par salmonelle au 
stade de l’élevage. Toutefois, il n’est pas 
réaliste de vouloir complètement enrayer 
le problème. 
Lors d’une conférence dans le cadre  
de l’Expo internationale de la volaille  
à Atlanta, M. Cox a expliqué que pour 
éliminer toute trace de salmonelle dans 
la volaille crue, il faudrait tester chaque 
poulet, ce qui est infaisable.
Cox est membre d’un comité organisa-
tionnel qui, l’automne dernier, a convoqué 
un groupe d’experts provenant de 16 
pays différents pour étudier les raisons 
scientifiques et économiques pouvant 
expliquer la prévalence de salmonelle 
chez la volaille. 
Pour rédiger leur rapport, qui sera 
d’ailleurs évalué par un comité de 
lecture avant d’être publié plus tard 
cette année, ils ont comparé les 
procédures d’essai standard permettant 
de déceler la salmonelle aux États-Unis 
et dans l’Union européenne. Ils ont 
remarqué qu’en Europe, on effectue 
davantage de contrôles au stade de 
l’élevage tandis qu’aux États-Unis, les 
contrôles s’effectuent plutôt lors de la

(suite page 3)
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Sa l m o n e l l e :  p l u s d e d é p i s t a g e  
a u s t a d e d e l ’é l e v a g e (suite de la  
page précédente) 
transformation. Les cas de salmonelle 
étaient moins nombreux dans l’Union 
européenne.
Il a souligné l’exemple de la Suède, où 
l’on observe les niveaux les plus faibles 
de contamination par salmonelle. Les 
investissements considérables du 
gouvernement suédois expliqueraient 
cette réussite. 
« Et pourtant, même avec tout cet 
argent, la Suède affirme que 3 p.100 
constitue un objectif réaliste », dit-il,  
« ce n’est toujours pas zéro. »
Par ailleurs, M. Cox déclare que nous 
avons tort de continuer à parler de  
« tolérance zéro » en matière de 
salmonelle; ce terme induit les consom-
mateurs en erreur et créé chez eux un 
faux sentiment de sécurité. 
« Les consommateurs croient qu’il s’agit 
d’un zéro absolu, alors que c’est loin 
d’être le cas », ajoute-t-il. Il précise que 
le terme « zéro tolérance » revêt une 
signification différente pour les consom-
mateurs, les gouvernements et le 
système de réglementation.
Les premiers résultats de cette étude 
montrent que la diminution des cas  
de contamination par salmonelle 
implique des investissements monétaires 
considérables et que, même avec ces 
moyens, on ne peut garantir que toute  
la volaille crue soit exempte de salmonelle. 
« Si même la Suède ni arrive pas, dit-il, 
personne n’y arrivera. »
Reproduit avec permission de l’auteure.
Rédigé par Alicia Karapetian et affiché sur le site 
Meatingplace.com le 1/29/2009  

Une nouvelle réglementation  
appuyant l’élevage de petits  
troupeaux pour autoconsommation

Permet aussi la vente à la ferme 
Les Producteurs de poulets de l’Ontario (CFO, de l’anglais Chicken Farmers of 
Ontario) ont mis en place une nouvelle réglementation sur les petits troupeaux 
pour encourager ceux qui veulent entreprendre l’élevage d’un nombre limité 
de poulets. 

Cette initiative, qui entre en vigueur le 1er janvier 2009, permet l’élevage de moins 
de 300 poulets par année, par domicile, et offre la possibilité de vendre ces poulets à 
la ferme. Les demandes, les inscriptions et la gestion du programme se feront en ligne. 
Cette réglementation a été élaborée en fonction des résultats de consultations menées 
dans l’ensemble de l’industrie et d’un programme pilote mis à l’essai en 2008. Plus 
de 8 000 personnes s’étaient inscrites au programme. En 2006, les éleveurs exemptés 
ont eu le droit d’élever jusqu’à 300 poulets sans acheter de quota, alors qu’auparavant, 
ils devaient respecter la limite de 102 poulets. De plus, avant la mise sur pied du 
pramme pilote, les éleveurs n’avaient pas le droit de commercialiser ces poulets. 
« De nombreux facteurs et perspectives importants ont été pris en compte lors de 
l’élaboration de la nouvelle réglementation », affirme Rob Dougans, président-
directeur général de CFO.  

« Le programme pilote et  
les consultations ont servi à 
vérifier certaines hypothèses 
et considérations opéra-
tionnelles liées à la mise  
sur pied d’une politique  
qui appuierait l’élevage  
de poulets pour autoconsom-
mation et offrirait la chance 
de vendre ces poulets à  
la ferme. » 
Dennis O’Connor, chef des 
opérations sur le terrain chez 

CFO, déclare que la santé et la sécurité des consommateurs demeurent les princi-
paux facteurs pour toute nouvelle initiative de ce genre. « Par exemple, il faut 
bien tenir compte de certains enjeux comme la biosécurité et la traçabilité. » 
En ce qui concerne la gestion de cette nouvelle réglementation, M. O’Connor dit que 
les documents administratifs constituent un élément clé; un élément qui a d’ailleurs 
suscité beaucoup de rétroaction dans le cadre du projet pilote. « Par conséquent, nous 
travaillons présentement à l’élaboration d’un système en ligne pour les demandes, les 
inscriptions et la gestion de cette initiative. Il sera fonctionnel en 2009. »
Vous trouverez de plus amples renseignements sur la nouvelle réglementation, 
notamment sur l’inscription en ligne, sur le site de CFO, au www.cfo.on.ca.  
Vous pouvez également vous renseigner auprès d’une maison de courtage ou  
d’un couvoir dès 2009. 
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La fiche de troupeau inspire au 
transformateur la confiance que les 
mesures nécessaires ont été prises  
à la ferme pour contrôler et prévenir 
autant que possible les dangers 
chimiques et biologiques associés  
à l’élevage de poulets.
Elles représentent aussi un mécan-
isme de communication important 
pour le personnel de l’Agence 
d’inspection des aliments (ACIA) 
sur place à l’usine de transformation. 
Les données que ces fiches contien-
nent permettent au personnel de 
l’ACIA de juger si le transformateur 
prend les mesures de prévention 
nécessaires pour évaluer les 
prochains troupeaux selon leurs 
systèmes ARMPC (analyse des 
points critiques).
Entre autres, les transformateurs se servent des fiches de trou-
peaux pour s’assurer qu’il y a eu une période suffisante de retrait 
des aliments après l’administration de médicaments qui l’exigent. 
La fiche de troupeau donne aussi à l’ACIA un aperçu important 
de la santé des oiseaux. Par exemple, celle-ci exige que les 
producteurs communiquent toutes maladies dépistées dans le 
troupeau après des essais de laboratoire et des indices cliniques 
visibles. Cette information est importante pour trois raisons :
1.	L’usine de transformation et l’ACIA voudront savoir si le 

troupeau a été assujetti à une période convenable de retrait  
des aliments après l’administration de médicaments.

2.	L’identification de maladies subies par le troupeau (p.ex. 
laryngotrachéite infectieuse ou LTI) est importante pour la 
certification aux fins d’exportation. Que les fiches de troupeaux 
soient remplies fidèlement est essentiel pour les vétérinaires  
de l’ACIA qui doivent signer les certificats pour les produits 
d’exportation, attestant de l’absence de certaines maladies. Les 
troupeaux non admissibles à l’exportation à cause de maladies 
de déclaration obligatoire sont encore utilisables dans le 
marché intérieur.

3.	Il est important que soit noté sur la fiche si un troupeau a 
récupéré d’une maladie car ceci permet aux détecteurs de 
défectuosités de différencier entre les lésions récentes et les 

cicatrices. Des données exactes 
facilitent ce processus et aide le 
producteur à maximiser ses profits.
Suivez les conseils suivants pour 
remplir les fiches de troupeaux au 
complet et avec exactitude afin 
d’assurer leur efficacité continue :
>	Remplir toutes les cases. Faire 

une croix ou inscrire S∕O dans les 
cases qui ne sont pas pertinentes  
à votre exploitation.

>	Remplir les formulaires à l’encre.
>	Détailler, dans la Section A, tous 

les vaccins et les médicaments (y 
compris les périodes de retrait des 
aliments) administrés au couvoir. 

>	Détailler, dans la Section B, tous 
les médicaments administrés au 
troupeau à cause de maladie. 

>	Détailler, dans la Section B, toutes les maladies subies par  
le troupeau, même celles qui n’ont exigé aucun médicament. 

>	Détailler, dans la Section C, les périodes de retrait des aliments. 
>	Détailler, dans la Section C, tous les médicaments administrés 

au cours des deux dernières semaines, qui nécessitaient une 
période de retrait des aliments. 

Les fiches de troupeaux sont une étape obligatoire des règlements 
de l’ACIA, dans le contexte de son manuel des procédures de 
l’hygiène des viandes, et sont intégrées dans le système ARMPC 
des usines de transformation. 
Elles représentent un excellent moyen de démontrer les mesures 
de salubrité des aliments prises par l’industrie du poulet. On a fait 
valoir les fiches de troupeaux auprès de gouvernements interna-
tionaux et des médias canadiens comme une preuve de l’engagement 
continu de l’industrie du poulet envers la salubrité des aliments.
Adressez vos questions au sujet des formulaires et vos demandes 
de renseignements sur leur utilisation à votre Office provincial.
(*Remarque : En Ontario, la fiche de troupeau est combinée avec les  
formulaires 3 et 6).

Pour les producteurs :  
l’importance des fiches de troupeaux

Les formulaires d’information sur les troupeaux, appelées « fiches de troupeaux »,  
font partie intégrante du Programme des PPC d’assurance de salubrité des 
aliments à la ferme (Votre propre poulet).* Ces fiches constituent le premier outil  
de communication entre le couvoir, le producteur et le transformateur au sujet  
des vaccins, des médicaments, et de la santé du troupeau en question. 
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Nouvelles  
de la Colline

Première session de la  
40e législature du Canada 
Le jeudi 27 novembre, le ministre des 
Finances a livré son énoncé économique  
à la Chambre des communes. 
Les partis de l’opposition ont critiqué  
le document en invoquant le manque  
de stimulus pour l’économie ainsi que 
d’autres mesures contestables telles que 
l’élimination du financement des partis 
politiques et l’équité salariale. Le Parti 
libéral du Canada, le Nouveau Parti 
démocratique (NPD) et le Bloc Québécois 
ont laissé entendre qu’ils allaient tous 
voter contre le document et qu’ils comptaient 
renverser le gouvernement.
Le lundi 1er décembre, le Parti libéral et  
le NPD ont formé une coalition officielle, 
appuyée par le Bloc. L’intention de la 
coalition était de remplacer le gouverne-
ment Harper par un gouvernement de 
coalition qui agirait rapidement par rapport 
à l’économie canadienne. Les trois chefs  
de partis ont signé une entente officielle 
concernant les grandes lignes de leur 
mandat et ont fait suivre les documents  
à la gouverneure générale pour étude. 

Prorogation du Parlement
Pendant ce temps, le premier ministre a agi 
rapidement pour reporter d’une semaine le 
vote de censure à la Chambre des communes, 
le temps de demander officiellement à la 
gouverneure générale de proroger le 
Parlement jusqu’au 26 janvier 2009.
La gouverneure générale a consenti à la 
demande du premier ministre. Ainsi, le  
26 janvier, le gouvernement Harper s’est 
présenté de nouveau avec un autre discours 
du Trône et, le 27 janvier, a déposé un 

nouveau budget comprenant d’autres 
mesures de stimulation pour l’économie 
canadienne.

Deuxième session 
La deuxième session de la 40e législature 
s’est ouverte avec le discours du Trône le 
lundi 26 janvier. Le discours du Trône, un 
document de quatre pages, était plus court 
qu’à l’habitude et portait entièrement sur 
l’économie et sur le plan du gouvernement 
pour faire front aux enjeux économiques  
de la prochaine année. Les interventions 
importantes proposées dans le discours 
sont les suivantes : 
>	Stimuler l’économie; 
>	Prendre des mesures immédiates  

pour bâtir le Canada par de nouveaux 
investissements en infrastructure; 

>	Préserver la stabilité du  
système financier;

>	Assurer aux entreprises et aux  
consommateurs l’accès au crédit; 

>	Appuyer les industries canadiennes en 
difficulté, notamment dans les secteurs 
forestier et manufacturier, de l’automobile, 
du tourisme et de l’agriculture – et 
protéger les familles et les collectivités 
qui en dépendent.

Budget 2009
Le discours du Trône a été suivi le  
27 janvier du dépôt du budget 2009  
par le ministre des Finances. 
Le budget vise à stimuler l’économie pour 
aider les familles et les entreprises canadiennes 
à faire face aux difficultés économiques à 
court terme. Le budget prévoit près de 
30 milliards de dollars, soit 1,9 p.100  
de l’ensemble de notre économie pour 
soutenir l’économie canadienne en 2009. 

Mesures de stimulation  
de l’économie :
>	L’affectation de près de 12 milliards  

de dollars pour l’infrastructure afin de 
financer la construction de routes et  
de ponts, le développement de l’accès 
Internet à haute vitesse, l’établissement 
de dossiers de santé électroniques ainsi 
que l’aménagement de laboratoires et  
de postes frontaliers d’un bout à l’autre 
du pays. 

>	L’affectation de 7,8 milliards de dollars 
pour bâtir des logements de qualité, 
stimuler la construction et améliorer 
l’efficacité énergétique. Les mesures 
clés comprennent : un crédit d’impôt 
pour la rénovation domiciliaire qui 
permettra aux familles de recevoir 
jusqu’à 1 350 $ chacune, le financement 
de rénovations énergétiques, des inves-
tissements dans le logement social pour 
venir en aide aux Canadiens à faible 
revenu, aux aînés, aux personnes handica-
pées et aux Canadiens autochtones ainsi 
que des prêts économiques consentis 
aux municipalités.

>	Des allégements de l’impôt sur le revenu 
des particuliers totalisant 20 milliards  
de dollars pour 2008-2009 et les cinq 
exercices suivants, tandis que les taux 
de cotisation d’assurance-emploi resteront 
à leur niveau actuel

Amélioration de  
l’accès au financement 
>	L’affectation de jusqu’à 200 milliards  

de dollars, au moyen du Cadre de finance-
ment exceptionnel, afin d’améliorer l’accès 
au financement pour les consommateurs 
et de permettre aux entreprises d’obtenir 
les fonds dont elles ont besoin pour 
investir, croître et créer des emplois. 

Assurance-emploi et  
acquisition de connaissances/ 
soutien aux entreprises et 
aux collectivités
>	L’affectation de 8,3 milliards de dollars 

à la Stratégie canadienne de transition et 
d’acquisition de compétences, y compris 
des améliorations à l’assurance-emploi 
et des fonds supplémentaires pour la 
formation et l’acquisition de compétences.

>	Une aide supplémentaire de 7,5 milliards 
de dollars aux secteurs, aux régions et 
aux collectivités. Le budget prévoit  
un soutien ciblé pour les secteurs de 
l’automobile et de la fabrication et pour 
le secteur forestier, ainsi que le financement 
de projets en matière d’énergie propre. 

Pour l’agriculture 
>	Un programme de flexibilité agricole 

de 500 millions de dollars d’une durée 
de cinq ans en vue de faciliter la mise 

(suite page 6)	
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Protectionnisme :  
les affaires 
sont les affaires

Les pays poursuivent leurs négocia-
tions au Cycle de Doha pour le 
développement et soutiennent que  
le libre-échange stimulera leurs 
économies respectives. Pendant ce 
temps, certains de ces pays adoptent 
des mesures protectionnistes avant 
même que les négociations ne soient 
terminées. Ce n’est pas la première 
fois qu’une double mesure vient 
perturber les négociations et cela 
démontre clairement que pour chaque 
pays, une protection s’impose dans 
certains secteurs.

Dans les jours et les semaines suivant 
les fameuses réunions du G-20 et des 
dirigeants de l’APEC à la fin de 2008, 
alors que tous les participants avaient 
promis qu’aucune autre mesure 
protectionniste ne serait adoptée  
au cours de l’année suivante, nous 
avons vu la dure réalité prendre le 
dessus et les politiciens adopter une 
approche pragmatique. Alors que les 
secteurs intérieurs réclamaient des 
mesures protectionnistes ou qu’il 
semblait tout simplement logique 
d’ériger des barrières commerciales, 
certains pays ont instauré des mesures 
qu’ils auraient eux-mêmes décriées 
peu de temps auparavant.

En voici quelques exemples. Les  
plus représentatifs proviennent des 
États-Unis, un pays qui, rappelons-le, 
est l’un des principaux partisans du 
libre-échange. Le très vaste ensemble 
de stimulants économiques que 
l’administration se prépare à mettre 
en œuvre (plus de 800 milliards $ sur 
deux ans) comprend une disposition 
Buy America pour s’assurer que 
l’argent demeure aux États-Unis. 
(suite page 8)

Nouvelles de la Colline (suite de page 5)	
	 en œuvre de nouvelles initiatives qui 

pourront être fédérales ou menées en 
partenariat avec les provinces, les 
territoires et le secteur agricole. Le 
programme permettra au secteur de 
s’adapter aux pressions et d’accroître sa 
compétitivité en finançant des initiatives	
dans des domaines autres que la gestion 
du risque d’entreprise, par exemple en 
vue de réduire les coûts de production, 
d’améliorer la viabilité environnementale, 
de promouvoir l’innovation et de relever 
les défis liés au marché.

>	L’affectation de 190 millions de 
dollars sur deux ans à l’appui du 
programme de flexibilité agricole.  
Le financement additionnel de ce 
programme proviendra des ressources 
existantes d’Agriculture et Agroali-
mentaire Canada qui n’ont pas encore 
été allouées.

>	La collaboration avec les provinces 
intéressées en vue de décentraliser 
l’exécution du programme Agri-
Stabilité, afin d’améliorer le service  
à la clientèle grâce à une intégration  
et une harmonisation accrue avec les 
autres programmes de gestion du risque 
d’entreprise déjà offerts par ces provinces. 
L’exécution intégrée de programmes par 
les provinces aiderait à faire en sorte 
que tous les programmes offerts répondent 
aux besoins des producteurs.

>	L’affectation de 50 millions de dollars 
au cours des trois prochaines années 
pour renforcer la capacité des abattoirs 
dans différentes régions du pays afin 
d’aider le secteur de l’élevage. Ce 
programme accordera des contributions 
fédérales égales aux investissements 
privés dans des plans d’entreprises 
solides en vue de réduire les coûts, de 
hausser les revenus et d’améliorer les 
activités d’abattage et de transformation 
de la viande au Canada. 

>	Des modifications à la Loi sur les prêts 
destinés aux améliorations agricoles  
et à la commercialisation selon la 
formule coopérative, afin d’aider les 
nouveaux agriculteurs à avoir accès au 
crédit, d’appuyer les transferts intergé-
nérationnels d’exploitations agricoles et 
de modifier les critères d’admissibilité 
des coopératives agricoles. 

Réaction de l’opposition 
Le NPD et le Bloc Québécois ont tous les 
deux déclaré qu’ils n’appuieraient pas le 
budget, tandis que le Parti libéral a annoncé 
qu’il appuierait le budget, à condition qu’il 
soit assorti des deux dispositions suivantes : 
>	Que le gouvernement Harper adopte  

des amendements portant notamment 
sur l’amélioration de l’assurance-emploi 
et de l’infrastructure, sans pour autant 
s’ajouter au déficit;

>	Que le gouvernement Harper rende 
compte trois fois par année des progrès 
réalisés par rapport au déficit, à l’infra-
structure, à la création d’emplois et à 
l’équité entre toutes les régions.

Nouvelle Loi sur 
l’enregistrement des 
lobbyistes
La nouvelle Loi sur le lobbying est entrée 
en vigueur le 2 juillet 2008 et comprend 
des modifications importantes par rapport 
à l’ancienne Loi sur l’enregistrement des 
lobbyistes. En fait, la nouvelle Loi est la 
partie de la Loi fédérale sur la respons-
abilité qui porte sur le lobbying. Elle a 
pour objet de freiner les abus concernant 
l’accès au gouvernement en renforçant les 
règlements et les poursuites relatives aux 
déclarations partielles. 

Modifications importantes
 >	Le poste de directeur des lobbyistes a 

été remplacé par celui de commissaire au 
lobbying – un mandataire du Parlement –, 
et une nouvelle catégorie a été créée, 
celle de titulaire d’une charge publique 
désignée (TCPD). Compte rendu et 
déclarations : Il n’est plus nécessaire  
de produire une déclaration semestrielle. 
Cependant, les lobbyistes-conseils (les 
administrateurs des PPC) et les lobbyistes 
salariés (le personnel des PPC) sont 
encore tenus de produire des déclara-
tions initiales. Une déclaration mensuelle 
détaillée doit être produite au plus tard 
le 15 du mois. La déclaration mensuelle 
ne porte pas sur toutes les communica-
tions avec un TCPD, mais seulement 
celles qui répondent à des critères 
précis. Le paragraphe 9.1 permet au 
commissaire au lobbying d’interroger 
tous les TCPD, anciens ou en fonction, 
pour s’assurer que les renseignements 
consignés dans les rapports sont exacts 
et complets.
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Les règlements de l’Union européenne (UE) 
portent particulièrement sur le bien-être 
global des oiseaux ainsi que sur des facteurs 
individuels qui contribuent au bien-être, 
notamment la surveillance des oiseaux 
dans les abattoirs de sorte que l’on donne 
suite aux manifestations de manquements 
au bien-être des poulets auprès des éleveurs 
et des organismes responsables du bien-être 
des animaux et de la salubrité des aliments. 
Les nouveaux règlements européens offrent 
pour la première fois une base de référence 
juridique pour tous les éleveurs, y compris 
ceux qui ne participent à aucun régime 
d’assurance volontaire, tout en étant complé-
mentaires aux régimes d’assurance volontaire 
existants, sans les remplacer. 
« Ces nouveaux règlements de l’UE 
représentent une amélioration appréciée 
par rapport aux conditions limitées qui 
s’appliquaient jusqu’à maintenant au bien-être 
des poulets élevés pour la viande. À partir 
de maintenant, nous mettrons l’accent sur 
l’enjeu principal, soit le bien-être global 
de l’oiseau lui-même, affirme la ministre 
Kennedy. En réalité, les facteurs qui partici-
pent à des normes élevées en matière de 
bien-être sont nombreux et c’est ce qui 
retiendra notre attention – des normes 
améliorées pour tous les oiseaux dans 
l’ensemble de l’Europe... Pour la plupart 
des éleveurs anglais, les nouvelles exigences 
prennent appui sur des systèmes qui sont déjà 
en place et fonctionnent bien. » [traduction] 
Autres facteurs : Les mesures adoptées par 
l’UE comprennent également de nouvelles 
limites relatives à l’ammoniac et au dioxyde 
de carbone ainsi que des normes pour la 
température, l’humidité et la densité de 
peuplement maximale, sans compter les 
exigences précises quant à la formation au 
sein de l’industrie. Les nouveaux règlements 
font l’objet de consultations publiques 
jusqu’au 20 avril. 
Les nouveaux règlements de l’UE  
doivent entrer en vigueur en juin 2010 et 
s’appliqueront à tous les éleveurs de 
poulets à chair produisant plus de 500 
oiseaux. Ils ne s’appliquent pas aux 
entreprises qui ne détiennent que des stocks 

Autour du monde

Nouveaux règlements de l’UE sur les poulets à griller 
La ministre de l’Agriculture du Royaume-Uni, Jane Kennedy, a rendu publics  
les plans de mise en œuvre des premiers règlements européens complets  
en matière de bien-être des poulets élevés pour la viande. 

reproducteurs de poulet à viande, aux 
couvoirs, aux élevages extensifs intérieurs, 
aux élevages en liberté et aux élevages 
biologiques de poulet. 

Le Sénat confirme Tom 
Vilsack au poste de 
secrétaire de l’agriculture 
Le Sénat des États-Unis a confirmé la 
nomination de l’ancien gouverneur de 
l’Iowa, Tom Vilsack, à titre de nouveau 
secrétaire de l’Agriculture.

« Aujourd’hui (21 janvier), la nomination 
de Tom Vilsack annonce une nouvelle 
direction pour le département de l’Agri-
culture, mais également un nouvel intérêt 
porté aux questions qui importent à tous 
les Américains, notamment la nutrition, la 
conservation, l’énergie et la promotion de 
l’économie rurale » [traduction], a affirmé 
dans un énoncé le président du Comité sur 
l’agriculture du Sénat, Tom Harkin (D-Iowa). 
Le président Barack Obama avait désigné 
Tom Vilsack, un ancien gouverneur de l’Iowa, 
comme son candidat au poste de secrétaire 
de l’agriculture, en décembre dernier.
Le président avait fait valoir les compétences 
de M. Vilsack en matière d’agriculture 
lorsqu’il l’a présenté comme son candidat 
à la tête du département de l’Agriculture. 
« Il est évident que si vous ne connaissez 
pas l’agriculture, vous ne deviendrez pas 
gouverneur de l’Iowa », a dit le président, 
en ajoutant que M. Vilsack avait également 
démontré son ouverture d’esprit en matière 
de politiques.
M. Vilsack s’est dit heureux de relever le 
défi en ajoutant que « … les agriculteurs  

et les grands éleveurs méritent un secrétaire 
à l’Agriculture qui les respecte » [traduction].
M. Vilsack a souligné, par ordre d’impor-
tance, un certain nombre de questions qui 
le préoccupe, notamment « une meilleure 
rentabilité pour les producteurs », le besoin 
d’adopter des « pratiques durables » et de 
lutter contre « les changements climatiques 
mondiaux » ainsi que l’importance centrale 
de la bonne alimentation dans les  
programmes d’alimentation. 
Le secrétaire Vilsack a occupé des postes 
dans la fonction publique à presque tous 
les échelons de gouvernement, notamment 
à titre de maire de Mont Pleasant, en Iowa 
en 1987, puis comme sénateur de l’État en 
1992. En 1998, il a été le premier démocrate 
élu gouverneur de l’Iowa depuis plus de 
30 ans, un poste qu’il a conservé pendant 
deux mandats. 

Une pénurie d’ailes pour la fin 
de semaine du Super Bowl? 
Détrompez-vous!
Un des sujets chauds cette semaine, « la 
grande pénurie d’ailes de 2009 » a défrayé 
les manchettes des deux côtés de la frontière. 
Inquiets par la perspective d’une pénurie, 
nombre de restaurateurs ont imploré en 
ondes leurs fournisseurs pour le grand match. 
« Pas de problème », ont-ils répondu.  
La pénurie annoncée a fait les manchettes 
d’un bout à l’autre de l’Amérique du Nord, 
délogeant de la première page bien d’autres 
nouvelles bien fondées.
Richard Lobb, porte-parole du National 
Chicken Council, impute la rumeur malveil-
lante à un restaurateur de la région des 
chutes Niagara (état de New York), déçu 
d’avoir à payer plus cher sa commande 
d’ailes de poulet. 
« Les prix de gros augmentent toujours en 
décembre et en janvier » [traduction], a 
déclaré M. Lobb, lorsque les restaurateurs 
ont commencé à faire des réserves pour le 
Super Bowl. « La demande reste élevée 
tout au long de la période du March Madness 
(Folie de mars) du basketball collégial 
lorsque les restaurants et les pubs accumu-
lent des stocks » [traduction], a-t-il ajouté.
M. Lobb a reconnu que la production de 
poulet aux États-Unis avait connu une 
réduction de 5 p. 100 cette année, princi-
palement attribuable au ralentissement de 
l’économie et à l’augmentation du prix du 
maïs, mais que cela ne devrait pas avoir 
d’incidence sur les commandes d’ailes.

Tom Vilsack – secrétaire de l’Agriculture des États-Unis
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P r o t e c t i o n n i s m e  :  l e s  a f f a i r e s  s o n t 
l e s  a f f a i r e s (suite de page 6) 

Spécifiquement, cette disposition limite les 
achats d’acier aux produits fabriqués aux 
États-Unis, en autant que le type et (ou)  
la qualité de produit recherchés soient 
disponibles en quantité suffisante et que les 
achats en question ne fassent pas augmenter 
de plus de 25 p.100 le coût total du projet. 
>	L’Équateur a 

annoncé une hausse  
de ses tarifs dans 
tous les secteurs.

>	L’Inde a augmenté 
ses tarifs pour  
l’acier et l’huile  
de palme.

>	La Russie (qui n’est 
pas encore membre 
de l’OMC) a 
augmenté de façon 
significative ses 
droits sur les voitures importées. 

>	L’Indonésie exige des importateurs qu’ils 
obtiennent des permis spéciaux afin de 
contrôler les importations de vêtements, 
de chaussures et d’appareils électroniques.

>	L’Argentine et le Brésil envisagent une 
hausse des tarifs pour certains produits 
comme les produits laitiers, les articles 
de maroquinerie, le textile et le vin. 

>	Le Mexique est allé jusqu’à menacer de 
bannir le commerce de certaines viandes 
avec les É.-U., son partenaire de l’ALENA.

Les É.-U. ont également revu leurs règles 
d’étiquetage indiquant le pays d’origine 
(EPO) pour certains produits agricoles afin 
de privilégier les produits intérieurs. Le 
Canada et le Mexique ont contesté cette 
mesure en vertu de l’ALENA et les É.-U. 
ont accepté de se montrer plus conciliants 
envers leurs partenaires commerciaux les 
plus importants.
Autre exemple de mesure prise aux É.-U. : 
le plan de sauvetage de 25 milliards $ pour 
le secteur automobile s’applique seulement 
aux trois grands constructeurs automobiles 
américains, laissant hors jeu les usines 
appartenant à des entreprises étrangères. 
Dernièrement, l’Union européenne a décidé 
de réintroduire les subventions à l’exportation 
pour certains produits laitiers. Comme elle 
avait mis ces subventions en suspens au milieu 

>	Le Brésil conteste une enquête anti-
dumping des É.-U. de même que 
l’imposition de droits antidumping sur 
certaines importations de jus d’orange.

>	Les É.-U. ont récemment contesté les 
barrières aux importations de produits 
avicoles des É.-U. qu’a imposées l’UE, 
qui invoque le recours à certains 
traitements de réduction des agents 
pathogènes interdits en Europe.

Selon la plupart des 
experts, le pire de  
la crise économique 
mondiale est encore  
à venir. Elle se pour-
suivra tout au long  
de 2009; d’autres 
mesures protection-
nistes pourraient donc 
voir le jour. Reste  
à voir combien de 
libre-échangistes 

réagiront – ironiquement – au changement 
de climat économique en fermant leurs 
propres frontières.

Venez voir  
ce qui est  
nouveau! 
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de 2007, tout le monde les espérait abolies 
de façon permanente, mais l’UE est toujours 
en droit de recourir à ce genre de mesures.
Finalement, même l’Australie, un libre-
échangeur particulièrement actif, accorde  
à ses entreprises un avantage maximal de 
10 p. 100 sur les achats de nouveaux trains, 
en plus d’avoir établi un minimum de  
40 p.100en contenu local pour les gros 
achats d’immobilisations!

À l’OMC, la situation n’est pas plus reluisante. 
Au cours des six premiers mois de 2008, le 
nombre de nouvelles enquêtes antidumping 
s’est élevé à 85, alors qu’on n’en comptait 
que 61 à la même période en 2007. Aucune 
entente à Doha n’étant prévue avant la fin 
de 2009, les pays ont opté pour la solution 
de rechange aux négociations : la contesta-
tion législative. 
>	La Chine a été ciblée par les É.-U., 

l’UE, le Canada et quelques autres  
pays relativement à un ensemble de  
lois prévoyant des subventions, des 
prêts et d’autres incitatifs économiques 
aux entreprises intérieures, incluant  
des subventions agricoles.

Elle se poursuivra tout au 
long de 2009; d’autres mesures 
protectionnistes pourraient 
donc voir le jour. 
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